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Point 25 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION
/
RÉUNION INTERAMÉRICAINE SUR LES ASPECTS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX  LIÉS À LA DISPONIBILITÉ 

DE L'EAU POTABLE ET À SON ACCESSIBILITÉ 

(Déposé par la Délégation du Venezuela)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine reconnaît qu’un environnement sain est indispensable à l’épanouissement intégral de l’être humain, ce qui contribue à la démocratie et à la stabilité politique, (Source: Charte démocratique interaméricaine. Antécédents, paragraphe 11)

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, ainsi que le Programme Action 21 et la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable et son Plan d’application,
RECONNAISSANT que le développement économique et social et la protection de l’environnement sont des piliers interdépendants du développement durable
/ et que l’élimination de la pauvreté est un objectif fondamental du développement durable
/, (Résolution de l’AG de l’ONU 57/253, Sommet mondial sur le développement durable (21 février 2003), et Déclaration de Santa Cruz + 10), 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et l’alimentation (FAO) indique que “Près de 1 200 milliards de personnes, soit le cinquième de la population du monde, vivent aujourd’hui dans des régions frappées de pénurie d’eau potable, et que cette situation est sur le point d’affecter 500 autres millions de personnes”
/, 
RECONNAISSANT  que dans la Déclaration du Millénaire les chefs d’État et de gouvernement ont décidé “de réduire de moitié d’ici 2015, …le pourcentage de personnes qui n’ont accès à l’eau potable ou qui n’ont pas les moyens de s’en procurer”, (Source: Déclaration du Millénaire, paragraphe 19)

RAPPELANT que le paragraphe 8 de la Déclaration de Santa Cruz +10 reconnaît que l’eau est un élément fondamental pour la vie, et essentiel au développement socio-économique ainsi qu’à la conservation des écosystèmes, et que dans cette perspective, sa gestion durable devrait être encouragée afin d'en garantir l’accès aux générations présentes et futures, en tenant compte des objectifs arrêtés à l’échelle internationale, notamment ceux qui sont énoncés dans la Déclaration du Millénaire, (Source: Déclaration de Santa Cruz +10, paragraphe 8)

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Santa Cruz +10 reconnaît, en son paragraphe 22, “qu’il est urgent d’évaluer les effets de la variabilité du climat et du changement climatique sur les ressources hydriques, et de renforcer les capacités d’alerte rapide avant que ne se produisent des phénomènes climatiques extrêmes”,
/

RAPPELANT AUSSI que la question des ressources hydriques est incluse dans les domaines stratégiques d’action du Programme interaméricain de développement durable (2006-2009) (PIDS), 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le rapport de la Commission sur le développement durable relatif à sa treizième session (2004-2005), sur les trois thèmes, c’est-à-dire l’eau, l’assainissement et les régions habitées,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT le Rapport sur le développement humain 2006: au-delà de la pénurie: le pouvoir, la pauvreté et la crise mondiale de l’eau; ainsi que l’interrelation entre les questions de l’eau, la santé, l’assainissement, les régions habitées et les changements climatiques,
SOULIGNANT qu’il est important que les pays du Continent adoptent des mesures destinées à promouvoir l’éducation, la sensibilisation et une participation accrue des divers secteurs de la société à la conservation et à une utilisation durable des ressources hydriques,
NOTANT la séance extraordinaire du Conseil permanent sur les “Opportunités de coopération pour l’élaboration de cadres juridiques et institutionnels face aux défis environnementaux de la région”, tenue le 23 février 2007,
NOTANT ÉGALEMENT que les États membres ont désigné des autorités nationales de contact chargées de la gestion intégrée des ressources hydriques, en vue d’encourager la coopération et l’échange d’information et la mise en commun des expériences sur des questions connexes,
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Dialogues interaméricains sur la gestion de l’eau,
CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) note l’importance du développement durable comme cadre conceptuel appelé à orienter les travaux de l’OEA, en tant que forum de concertation, notamment en ce qui a trait à la coopération technique; qu’il appartient au Département du développement durable du Secrétariat général de donner suite aux mandats qui lui sont confiés relativement à l’environnement et au développement durable, (Source: AG/RES. 1440 (XXVI-O/96)] 

DÉCIDE: 

1.
De réaffirmer les engagements pris dans la Déclaration de Santa Cruz +10 et dans le Programme interaméricain pour le développement durable (2006-2009) (PIDS) en matière de développement durable des ressources hydriques.
2.
D’accélérer les efforts, dans le cadre des législations et des réalités nationales, en vue de parvenir à l’atteinte de l’objectif qui est de réduire de moitié la proportion de personnes qui ne jouissent pas d’un accès à l’eau potable ou qui n’ont pas les moyens de s’en procurer; sur la base de la non-discrimination, de l’égalité, de l’équité, de la solidarité et de la durabilité sur le plan environnemental. (Source: Déclaration du Millénaire, paragraphe 19)

3.
De sensibiliser les différents secteurs de la société à l’importance de la conservation et de l’utilisation durable de l’eau. 

4.
De promouvoir la coopération technique afin de favoriser l’accès à des technologies appropriées à faible coût et écologiquement durables pour l’exploitation et l’approvisionnement en eau potable
/ et de renforcer la capacité des communautés locales en ce qui a trait à l’utilisation durable des ressources hydriques. 

5.
De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de travailler en coordination avec le Secrétariat général pour convoquer durant le premier trimestre de 2008, et dans le cadre de la Journée mondiale de l’eau, une Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux qui interviennent dans la disponibilité de l’eau potable et son accessibilité, dans le but entre autres:

a.
De favoriser un dialogue entre les autorités nationales des pays membres, les responsables de la gestion intégrée des ressources hydriques sur des politiques nationales, des données d’expérieuces et des pratiques exemplaires relatives à la disponibilité de l’eau potable et de l’accès à cette ressource; 
b.
Encourager et renforcer la coopération bilatérale et régionale dans la gestion intégrée des ressources hydriques. 
6.
Charger le Secrétariat général d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine réunion des points de contact en gestion intégrée des ressources hydriques, qui se tiendra en août 2007, la préparation du projet d’ordre du jour de la réunion dont il est question au paragraphe précédent aux fins de considération par la CEPCIDI.  
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7.
De demander au CIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-huitième Session ordinaire. 
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�.	Texte vu au niveau de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement du CIDI jusqu’au 15 mai 2007. Le texte présenté incorpore des suggestions des délégations lors de réunions informelles le 29 mai 2007 avec la participation des délégations de l’Argentine, du Brésil, du Canada, de la Colombie, du Chili, des États-Unis, du Mexique, du Pérou et de l’Uruguay.


�.	Septième paragraphe des considérants de la résolution de l’ONU A/RES/57/253, et paragraphe 2 du Plan d’application des décisions du Sommet mondial sur le développement durable.


�.	Deuxième et septième paragraphes du Plan d’application des décisions du Sommet mondial sur le développement durable et paragraphe 4 de la Déclaration de Santa Cruz+10.


�.	FAO, salle de presse: Pleins feux sur 2007: faire face à la pénurie d’eau.


�.	Déclaration de Santa Cruz +10: Paragraphe 22.


�.	CDS. Rapport sur sa treizième session: Résolution 13/1 (doc. E/2005/29, page 9). 
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